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Jean-Claude PARROT. président de l'exécutif national du Dennis MCDERMOTT, président du Congrès du travail du Marcel PERREAULT, président de la section de Montréal Otto LANG, ministre de la Justice, l’auteur des injonctions 
Syndicat des postiers Canada

Juste avant le retour au travail des postiers

Québec a eu l'injonction la plus permissive
Chasse aux 
communistes

OTTAWA (d'après CP) — Le 
Rouvcrnemeni a révélé hier qu'il 
rr.enait une enquête auprt's du 
Syndicat des postiers canadiens afin 
de déterminer s'il y avait infiltration 
communiste dans le syndicat.

U- sénateur Ray Perrault, leader 
parlementaire au sénat, a (ait cette 
déclaration hier auSénat en réponse 
a des questions du sénateur David 
Walker, PC-Ontario.

lx‘ sénateur Walker a laissé 
entendre mardi soir et encore hier 
que les communistes pourraient être 
responsables de ce qu il a quai if ié de 

chaos et d'anarchie" dans le conflit 
entre le fiouvemement et le Syndicat 
des postiers en grève.

la.' sénateur Walker a par ail­
leurs réclamé que le gouvernement 
détermine "combien de travailleurs 
des Postes sont communistes, et 
« ombien d entre eux se sont entraî­
nés en Angleterre et en Ecosse alors 
qu il y avait quelque L.tOO agents 
soviétiques dans ces pays, il y a dix 
ans '.

PC

Les agents de la Gendarmene s'en sont donné à coeur joie dans bon nombre de locaux du Syndicat des postiers, à travers 
le pays. Notre photo montre le raid de Toronto

par J.-Jacques SAMSON
Quelques heures avant de recevoir 

l'ordre du président de 1 exécutif 
national du Syndicat des postiers, 
Jean-Claude Parrot de retourner au 
travail, les postiers de la région de 
Québec avaient été frappés par une 
injonction provisoire, mais la plus 
permissive accordée par un juge de la 
cour supérieure depuis le début de 
1 escalade du conflit, jeudi dernier.

L'injonction signée par le juge 
Henri Larue ordonnait aux 748 postiers 
locaux de permettre le libre accès aux 
édifices du ministère des Postes dans la 
région mais n'interdisait pas le pique­
tage et ne limitait pas le nombre de 
piqueteurs.

La requete initiale déposée par le 
représentant du procureur général du 
Canada, Me Bernard Lesage, réclamait 
que la cour ordonne aux postiers "de 
s'abstenir et de cesser immédiatement 
tout piquetage quelconque et sous 
quelque forme que ce soit en face, dans 
le voisinage et aux abords de tous les 
etablissements du ministère des Postes 
situés dans le district judiciaire de 
Québec et ce dans un rayon de deux 
milles desdits établissements"'.

L injonction provisoire était valide 
jusqu'à mardi le .31 octobre.

.■\ucun incident majeurn avaittemi 
le maintien de lignes de piquetage à 
Quebec ce qui avait incité le juge Larue 
à ne pas retirer ce droit aux jiostiers.

Les lettres

Les facteurs de la région avaient 
aussi livré en journée les lettres du 
sous-ministre des Postes, .M. Jim Corke- 
ry. à chacun des 748 postiers de Québec.

On est à établir les moyensdire les 
injonctions) écrivait M. Corkery. qui 
vous donnent accès en toute sécurité 
aux établissemens des Postes, mais 
certains employés ne retournent pas au 
travail. Le service postal ne peut 
fonctionner sans un personnel complet

(kS it ^ ■■■■
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Le président de la section lcx:ale du 
Syndicat des postiers, M. Paul 
Lachance, avait le coeur gros, hier 
soir, mais a néanmoins lancé des 
appels au calme pour un retour au 
travail sans heurts des 700 postiers 
de la région.

et efficace. Selon la loi de la fonction 
publique, tout employé ne se présen­
tant pas pour remplir ses (onctions 
normales pendant les sept jours se 
terminant à OOHOl (minuit et une 
minute) le 26 octobre 1978 peut être 
considéré comme .ayant abandonné le 
poste qu il occupait, 11 pourrait en 
résulter qu il ne serait plus considéré 
comme un employé ". Suivait une mena­
ce d avoir recours à du personnel de 
remplacement, à compter d'aujour- 
d hui.

Enfin, un chèque de paie attend 
chacun à son retour au travail, pour 
quelques jours de travail complétés 
avant le déclenchement de la grève 
générale.

A Montréal, les 4,500 
postiers ont poinçonné!

MONTREAL (PQ - Le pré­
sident du Syndicat dos pos­
tiers de Montréal. M Marcel 
Perreault, a invité hier soir 
les q.fiOO membres de sa 
sectiond allerpoinçonner en­
semble leurs cartes au bureau 
de poste central dans un geste 
de solidarité

('"est toutefois par des 
huées et aux cris de "on ne 
rentre pas"' que le président 
du .syndicat le plus militant 
des postiers du pays a été 
accueilli lorsqu'il a (ait part 
du message de l'exécutif na­
tional du Syndicat canadien 
des postiers enjoignant à tous 
ses membres de rentrer au 
travail dès minuit.

Jugeant que la loi d excep­
tion du gouvernement fédéral 
et toute l'attitude du gouver 
nement Trudeau dans cette 
affaire avaient été anti 
demixratique, M Perreault 
n a pas réclamé le vote.

Au cours de la journée. 2.'i 
agents de la (li'ndannerie 
royale du Canada se sont 
présentés à la permanence 
syndicale de la section mont- 
réalai.se. Ils y ont passé une 
demi-heure environ, photo­
graphiant et s'emparant de 
diM'iimcnts et d'affiches.

Dans son allocution aux

grévistes dans une salle bon­
dée. le président Perreault a 
dit que le syndicat agira au 
jour le jour, laissant sous- 
entendre que le retour ,au 
travail n'était que pour la 
forme et non une réalité 11 a 
reproché au gouvernement

d avoir enlevé aux postiers le 
droit de grève en leur impo­
sant sa loi d exception. " Le 
gouvernement a modifié les 
régies du jeu une fois que 
nous avons débr.ayé", a dit le 
président de la section mont­
réalaise
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BOEUF de QUALITE A-l
STEAK HACHÉ MAIGRE 2 48 HAUT DE RONDE . 4 98
HACHE MI-MAIGRE ....I 78 STEAK DElICATISE..... 3.68

ALOYAU-STEAK FILET 3.73
CtUB SANS OS 
STEAK MINUTE.

5.18 BOURGUIGNON-CUBES.3 68 
4 98 FONDUE CHINOISE.....4.98

STEAK BOSTON 4.58
ROSBIF FRANÇAIS . 
ROSBIF DE FOINTE

.5.38
3,98

ROSBIF DE CROUPE. .. 3 88 
ROTI DE CROUPE . . .. 3,28

POUR ROTI DE PORC FRAIS: FILET DE 2 À 5 IB........ 3.69
POUR ROTI DE PORC FRAIS SOC SANS OS, 2 À 5 IB 2.14 
CHOPS PORC SANS OS 3.89 VIANDE HACHÉE 1.74

LARD SALÉ 1.64
JAMBON CUIT BLANC TRANCHÉ . 3 84
JAMBON BRAISÉ: TRANCHE.. .. . . 4 24

MORCEAU DE 2 À 8 IB ...3 74
COnAGE CUIT . 2 49 COHAGE FUMÉ. . .2 24

VOLAILLE FRAICHE
POITRINE POULET....... 2 44
POITRINE DINDON . . 2.68
POULET DE 6 L6.......... 1 36
POULET DE 3' 'J LB I 18

CUISSE POULET............I 09
CUISSE DINDON......... 1.12
JEUNE DINDON 6 10 LBI .38 
MOITIE DE DINDON .... I 38

CANADA, CATÉGORIE A’ ÉVISCÉRÉS

\/CAII CD A IC STEAK MINCE POUR MINUTE 7 82 
VlMU iKAIO ESCALOPE DE VEAU 7 82
ROTI ROULÉ VEAU . 3 32 DÉLICAT1SÉ DE VEAU 4 87

BOUDIN FRAIS .99
SAUCISSE FRAÎCHE . I 40 JAMBON HACHÉ lO-ON...... 1.69
SAUCISSE FUMÉE  I 40 GA'iANTINE AU VEAU 2 65
TÊTE FROMAGÉE lOCN . . I 31 SAUCISSON À L AIL 1.55 
TOUTES NOS CHARCUTERIES SONT PRÉPARÉES CHEZ NOUS

BEGINBOUCHERIE W. E. ov.«iix
FAUBOURG ST-JEAN BAPTISTE, 500, RUE ST-JEAN 

PARKING A ST R(XH 520 DE LA SALLE OU PAR Rl'C DE U REiNE

ESPACES POUR BUREAUX 
A LOUER

70,000 p.c.
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Joignez-vous à nous...
BELL CANADA
MOLSON ROUSSEAU
METROPOLITAINE-VIE
AAONTREAL-VIE
NORANDA EXPLORATION
SAMSON & SAMSON, notaires
TELEBEC
TEXACO

• TRUST ROYAL
• BANQUE PROVINCIALE
• CIE D’ASSURANCE D'HYPO­

THEQUE DU CANADA
• l'industrielle Services 

Techniques
• COMPUTEL
• OCCIDENTAL VIE 

ET AUTRES

PLACE SILLERY
1126, chemin St-louis» 8e étage

(418) 681-4105
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guéliec et banlieue Cap-Rouge • Siliery • Beauport • Sainte-

dans nos régions
Hauterive s'entend 
avec ses policiers

Après 18 mois d attente, de 
négociations ard jes et de multiples 
moyens de pression, la ville de 
Hauterive et la fraternité représen­
tant les 1? policicrs-pompiers de la 
municipalité en sont arrivées à une 
entente, au milieu de l'après-midi 
hier, sur les termes d'une nouvelle 
convention collective de travail d'u­
ne durée de trois ans. Les parties ont 
préféré s'entendre plutôt que d'a­
voir à se présenter devant un 
tribunal d'arbitrage. Le salaire heb­
domadaire moyen d'un constable à 
Hauterive est de $.368 depuis mai 
dernier et passera à $397 en mai 1979.

L'hôpital de Bale-Comeau 
continue ses poursuites

L'annonce des travaux de réamé­
nagement de $3 millions à 1 Hôtel- 
Dieu de Hauterive n'arrêtera pas les 
procédures Judiciaires intentées par 
les administrateurs de 1 hôpital de 
Baie-Comeau pour que le ministère 
des Affaires sociales respecte ses 
engagements antérieurs relative­
ment à la vocation des centres 
hospitaliers de la région. Le prési­
dent du conseil d'administration de 
1 hôpital de Baie-Comeau, Me Roger 
Levasseur, a dit hier au SOLEIL que 
ces procédures suiv aient leur cours, 
surtout que l'hôpital de Hauterive 
''vient de manquer le bateau ', dit-il, 
en rejetant le projet de direction 
unique pour les deux centres.

Trois candidats inscrits 
à la mairie de Rimouski

A dix jours des élections munici­
pales, trois personnes ont annoncé 
leur candidature à la mairie de 
Rimouski. 11 s'agit de MM. Christian 
Lalonde, qui se définit comme 
"chômeur-poète' , Michel Tremblay, 
directeur général de l .Association 
de la construction du Bas-Saint- 
Laurent et Philippe Michaud, comp­
table de formation et homme d affai- 
re.s bien connu de la ville.

Cloche de I"'Arctic" au 
Musée maritime de L'islet

La cloche qui sonnait les quarts 
pour les officiers et l'équipage de 
I "'Arctic ', lors des expéditions du 
découvreur du Grand Nord cana­
dien, le capitaine J.-E. Bemier, a 
officieusement été remise, ces jours 
derniers, au Musée maritime de 
L Islet-sur-Mer, sa paroisse natale. 
C'est M Richard S. Finnic, de San 
Francisco, qui a participé aux der­
niers voyages de 1 " .-\rctic" comme 
assistant-opérateur de radio, qui a 
présenté la cloche historique au 
directeur du Musée maritime, M. 
Marcel Rancourt

Des commissaires 
scolaires se sentent 
inutiles, à Montmagny

Seulement 21 des -16 commissai­
res delà Régionale Pascal-Taché ont 
assisté au conseil des commissaires, 
hier soir, à Montmagny et cette

participation englobait les sept com­
missaires membres de l'exécutif 
administratif. Le conseil est appelé à 
se réunir trois ou quatre fois par 
année et cette situation a amené 
quelques commissaires, à partir 
d'une intervention du délégué de La 
Pocatière, M. Gaétan Fortin, à s'inter­
roger sur l'efficacité de leur travail 
et surtout à déplorer un rôle les 
confinant en fait à l'inutilité et à 
l'absentéisme.

Une rentrée tardive 
à Thetford Mines

La rentrée scolaire n'a eu lieu 
que cette semaine pour les 415 
étudiants du secteur professionnel à 
la Commission scolaire régionale de 
r Amiante. Ce congé prolongé, de six 
semaines aura permis à la régionale 
d achever, au coût de $600,000, 
l aménagemcnt de nouveaux locaux 
fort spacieux dans une partie de 
1 ancienne usine de motoneiges Sno- 
Jet acquise en mars dernier par la 
municipalité de Thetford Mines. 
Cette rentrée, tardive ne compro­
mettrait cependant pas Tannée sco­
laire de ces étudiants.

Charny enquête sur 
ses sept policiers

Le conseil de ville de Charny 
s'est soudainement transformé en 
commission d enquête, cette semai­
ne. afin de déterminer le lieu de 
résidence des sept policiers qui sont 
à remploi de cette municipalité. 
L'association locale des policiers- 
pompiers a manifesté son indigna­
tion et six agents appelés à témoi­
gner ont refusé de .se présenter 
devant la commission Les agents 
dénoncent un excès de juridiction et 
un abus de pouvoir de la part de la 
ville et ils ont l'intention d'intenter 
des poursuites judiciaires contre le 
conseil municipal. Ils accusent cer­
tains édiles de vouloir se faire du 
capital politique sur le dos de la 
police. Iæ règlement municipal pré­
voit que les policiers de Charny 
doivent résider dans cette ville.

Un parc à la mémoire 
des Anciens Combattants 

à Lauzon

La Rive-Sud aura beaucoup plus 
qu'un beau monument de pierre 
pour commémorer ses Anciens Com­
battants. elle aura un grand parc 
communautaire dont la conception 
et la réalisation reposent en grande 
partie sur le bénévolat. Le projet, 
que certains., citoyens qualifiaient 
de rêve en couleurs", en est au 
stade de la réalisation depuis la 
semaine dernière. A Lauzon cette 
première phase des travaux est 
réalisée avec l'aide d'une subven­
tion de $20,000 du ministère du 
Tourisme, de la Chasse et de la 
Pêche, Elle consiste en le réaména­
gement de la "mare à Pompon ', au 
centre de laquelle se trouve une 
petite ile qui servira bientôt à 
1 installation d'une station météoro­
logique. Le parc des Anciens Com­
battants sera situé sur un promontoi­
re, à Tintersection des rues Champa- 
gnat et Mgr Bourget.

Incendie
suspect

Un incendie a éclaté à deux 
reprises, hier soir, dans une maison 
située au 1515 rue Jeanne-Mance, à 
Québec Comme, à chaque fois, la cause 
semblait suspecte, une enquête a été 
instituée à la requête du chef de district 
L'Heureux, de la brigade des incendies.

La première fois, les pompiers ont 
été alertés vers 17h45. Le feu avait 
éclaté dans des rebuts accumulés au 
sous-sol de cette maison de deux étages 
et une fumée noire s'échappait de la 
construction à l'arrivée des sapeurs.

L'alerte pour le second incendie a 
été enregistrée à 20h 15. Cette fois, le feu 
faisait rage dans une garde-robes du 
rez-de-chaussée et une fumée assez 
dense s'en dégageait également.

Les deux incendies ont été maitri- 
sés assez rapidement, mais la maison 
était toutefois inhabitable, hier soir. 
Les deux familles qui l'habitaient ont 
dû se trouver un logis temporaire.

La cause de ces deux incendies est 
d autant plus étrange qu'ils n'ont pas 
éclaté dans le même secteur de la 
maison, le premier au sous-sol du côté 
droit et le second, du côté gauche du 
rez-de-chaussée.

L'investigateur-chef Henri Bédard 
et Taide-technique André Savard, du 
Commissariat des incendies, ont ouvert 
une enquête Les dommages sont esti­
més à $8,000

Hold-up à 
Québec et 
cambriolages 
à Beauport

Un individu est soupçonné d'avoir 
causé des lésions corporelles à une 
jeune fille et il a été arrêté par la police 
de Québec.

L incident s'est déroulé à Tendroit 
où la plaignante travaille, vers 14h. 
avant-hier. Le suspect a réussi a 
s'introduire sans attirer l'attention

Le délit a été commis avec un 
couteau La jeune fille a été blessée au 
cou. En se défendant, elle a subi des 
coupures aux mains et un coup de 
couteau lui aurait aussi été porté à une 
cuisse. Les blessures ne sont toutefois 
pas graves.

La police de Québec rapportait de 
plus, hier, deux vols à main armée sur 
des livreurs de restaurant. En face du 
257 rue Saint-Léon, deux individus 
masqués et armés d'un couteau ont 
dépouillé un livreur d une somme de 
$30 et ils ont aussi emporté une pizza.

Vers 23h avant-hier, deux jeunes 
gens ont attaqué un autre livreur en 
face du 806 rue Defoy. En simulant une 
arme, ils se sont fait remettre $15.

Pour sa part. la police de Beauport 
fait face à de nombreux cambriolages 
de maisons depuis un certain temps. 
I,es plaintes enregistrées hier mention­
nent des valeurs de $2,000 et $3,.‘)000. 
Des perquisitions ont été effectuées 
pour tenter de meftre un frein à cette 
épidémie, mais les policiers n ont 
trouvé aucun objet ou indice suscepti- 
bie de leur aider

1 i
'«V-

i-'

T':! ♦ <• '
* -

-y';'.

Quelques fantaisies
Ces sculptures fantaisistes ont été réalisées par des étudiants, à l'atelier de soudure de la Commission scolaire régionale 
de l'Amiante. La rentrée scolaire n'a eu lieu que lundi dernier pour les étudiants du secteur professionnel de cette 
commission, comme on le dit dans la chronique régionale, à gauche de la page.

Val-Bélair: l'école Saint-Jude 
sera réaménagée et agrandie

par Damien GAGNON
Le Conseil du trésor a accepté, à sa 

réunion de mercredi, de débloquer les 
fonds nécessaires, environ $2.2 mil­
lions. pour le réaménagement et Ta- 
grandissement de l'école Saint-Jude, à 
Val-Béiair.

C'est avec satisfaction et soulage­
ment que les parents ont appris la 
nouvelle hier. Un porte-parole du 
comité d école, Mme Céline Pellerin a 
souligné que ce n'est pas de

gaieté de coeur que les parents 
utilisent des moyens de pressioms pour 
se faire entendre.

On se souvient que lundi dernier, 
une centaine, de parents et d'enfants 
ont manifesté devant l'école Saint- 
Jude, bloquant la circulation sur le 
boulevard Courcelette pendant près de 
30 minutes.

Ils étaient prêts à poursuivre leur 
action si le Conseil du trésor ne prenait 
pas une décision favorable Mme Pelle­
rin a souligné le rôle important qu'a 
joué le député du comté de Chauveau, 
M Louis O Neil dans la décision du 
Conseil du trésor.

Rappelons que le projet d'amena­
gement et d'agrandissement de l'école 
Saint-Jude fait Tobjet de discussions 
entre la commission scolaire la Jeune- 
Lorette et le ministère de TEducation 
depuis plus de deux ans.

La réalisation du projet permettra

de ramener dans le secteur les 240 
enfants qui fréquentent d autres écoles 
du territoire de la commission scolaire 
et aussi de se départir de nombreux

locaux préfabriqués. Une fois les 
travaux terminés, l'école Saint-Jude 
pourra recevoir 600 élèves. Présente­
ment. elle est fréquenté par 400 élèves.

Le maire Bélanger donne 
les raisons de son départ

Le maire sortant de Val-Belair, M. 
Lt-opold Bélanger, quitte la politique 
parce que les corps intermédiaires 
voudraient décider de l 'administration.

C'est ce qu'il a fait savoir au moyen 
d un communiqué remis hier au 
SOLEIL

"Je ne laisse pas la ville dans une 
situation précaire comme d'aucuns le 
laissent entendre", écrit-il.

Cette ville en tutelle depuis près de 
deux ans doit connaître un surplus 
financier pour Tannée 1978, de laisser 
entendre .M. Bélanger

En 1977, dit-il. le surplus était de 
$140,000 et il y a eu aussi un rembourse­
ment d un déficit accumulé de $600,000 
en 1976

Je quitte la vie politique parce 
qu un maire et son conseil ont des 
responsabilités, et que ce sont les corps 
intermédiaires qui voudraient décider 
de Tadministration sans aucune res­
ponsabilité et à leurs profits '. Il ajoute:

La preuve en est que tous mes 
conseillers se retirent ".

M Bélanger espère que la Commis­
sion municipale du Québec continuera 
à veiller sur la bonne marche et le 
développement de "Val-Bélair.

Rappelons que deux partis politi­
ques tentent de remplacer l'équipe 
sortante Le Parti des citoyens de 
Val-Bélair avec M "Yvan Dubé comme 
candidat à la mairie et le Parti action 
V'aTBélair dont le candidat à la mairie 
est M. Denis Vidal.

PROVINCE OE Ql'ï;BEr 
'tl'MCIPVI.ITE SCOLAIRE DE 
LA JEl'NE l,ORErrE 
COMTE CHAIAEAC

AVIS PUBLIC
\vis est. par la présente, donné 

que la Commission Scolaire de La 
leune Lorette. lors de son a-sem 
blée spéciale du 10 octobre 1978 a 
.idopte une resolution d emprunt 
par obligations au montant de 
$1.184.000 pour pourvoir au finan­
cement des budgets d immobilisa­
tions pour les exercices financiers 
1973.'74. 1974 75, 1975 76 et 1976 77 
Toute personne intéressée à 
prendre connaissance du texte 
integral de celle resolution peut 
le faire dans les quinze (15) jours 
suis uni cet avis en s'adressant au 
bureau du Secrétaire général 
situe à 184. rue Racine à Lorette- 
Mlle durant les heures de bureau 
soit 9h à I6h
Lorelleville. le 17 octobre 1978

Jean Marie Pépin, 
Directeur general.

DOMTAR
USINES DE OONNACONA

APPEL D'OFFRES DE SERVICE 
OPERATION DE LA CANTINE

Les personnes intéressées à 
opérer un service de cafétéria 4 
1 usine de papier journal Domtar à 
Donnacona ainsi que le service de 
machines distributrices pour les 
usines de papier journal et ma­
tériaux de con-struction Domtar à 
Donnacona sont invitées a présen­
ter des soumissions 
Les deux (2) usines comptent en 
tout un personnel de 92.5 employés 
et fonctionnent en continu Ij 
caféténa devra opérer 24 heures 
par jour. 7 jours par semaine 
Pour de plus amples rcn.srigne- 
ments. prière de s'adre.sser avant 
le 10 novembre 1978 à

Miirel Bciumont 
Service du Personnel 

PAPIER JOI'RN \l. DOMTAR 
Donnacona. *)ue 

Tel (418) 285-2121 
entre 8h 30 et I7h (W 
du lundi au vendredi

LIRE AVEC
S'AVERE
PLUS

LA MAIN 
4,7* FOIS 
RAPIDE

** Moyenne calculee sur près de 1,000,000 de diplômes (14,000 Québécois). Visitez, vous 
aussi, *L'Archipel de Gouiag", entre deux évasions (au maximum, 2 heures), une page de 
ce journal en une minute, une page d'une revue en 31 secondes ou un chapitre d'un texte 
d étude en quelques minutes.

Que de temps gagné pour les étudiants et 
les éducateurs! A 1,000 mois/mînute (soit 
4,7 fois plus vite que vous ne lisez actuelle­
ment) les gradués de lo méthode Evelyn 
Wood peuvent dévorer le "best-seller" Eco- 
spame de Toffler et absorber chacun des 8 
chapitres en moins de 10 minutes, avec une 
rétention améliorée de 11.4%.

Ainsi, l'étudiant qui passe en moyenne 800 
heures à lo lecture à roison de 200 mots/mi­
nute, en passera seulement 170 oprès avoir 
suivi le cours pour la même somme de lec­
ture, et celo avec une meilleure compréhen­
sion, une nouvelle méthode plus eKicoce pour 
prendre des notes et une plus grande 
mémorisation.

4 l mm DE L WPIHE des LIVHES avec de meilleures ARMES:
AVANT TOUTE INSCRIPTION ^

UN COURS 0 INITIATtON
GRATUIT

Jeudi le 26 octobre 
12hl5 ou 16hl5 ou tShlS 
Durée: 90 minutes 
Lieu: Québec Hilton,
Salon Bernieres
Choisissez une heure et sans obligotion 
venez ossister à cette demonstrotion:
"UN PAS VERS LA HAUSSE DE LA 

V PRODUCTIVITÉ EN LECTURE " .

/une Série inhnsive de 4 cou^

DE 4 HEURES CHACUN
UNE FOIS PAR SEMAINE

Otbut: Mar. 31 octobre - 18h00 a 22hOO
Fin: Mar. 21 novembre
Début: Sam. 4 novembre -
9b00 à tJhOO
Fin: Sam, 25 novembre

Pour^ améliorer chocun des poromètres 
de TeHicocité;
- COMPRÉHENSION • CONCENTRATION - 

\ - MÉMORISATION - METHODOLOGIE • 
V - LECTURE RAPIDE -

Pour réserver ou renseignements (514) 844-1941 (frais virés)

INSTITUT INTERNATIONAL DE LECTURE DYNAMIQUE
450, est, Sherbrooke, suite 464, Montréal, Qué. H2L 1J8

te nouveau, fiépe uxiol Evelyn Wood ou Canada - Secteur francophone
L» seule eeele prieee, bilingue reconnue per le ministère de I Edueelion 

qui enseigne le lecture dynemique el eHeclire e Irerert II paya.
Permis no 749833 (culture perionnelle)

erVente 1
anniversaire
du 30 octobre au 4 novembre

RABAIS
jusqu'à

Oi

sur la

MARCHANDISE EN MAGASIN

^ae la 
lumière

f ^

feS;. ;■» ./

En exclusivité sur la rivt sud (choix do couleurs)

Grand choix de:

• luminaires
• salles de bains
• accessoires de

plomberie et 
électricité

39, Kennedy, Lévis, Qué.
833-6125
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La ville de Sainte-Foy est en passe de 
devenir maître dans l'art du secourisme

kv
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Les "mâchoires de vie” viennent de réussir à ouvrir une portière coincée et les ambulanciers peuvent transporter le 
'blessé" à l'hôpital

par Guy OUBE
La municipalité de Sainte-Foy, avec 

scs policiers-pompiers-ambulancier^ 
équipés des outils les plus perfection­
nés qui soient, est en passe de devenir 
maître dans I art du secourisme

En innovant dernièrement avec les 
mâchoires de vie", cette ville de la 

banlieue québécoise est actuellement 
le point de mire des autres municipali­
tés et des autres corps policiers.

Hier, derrière I aréna municipal, 
une équipe de policiers-pompiers- 
ambulanciers a fait une démonstration 
de ses connaissances et de ses capacités 
physiques et techniques en cas de grave 
accident routier

Quatre représentants de la Sûreté 
du Québec avaient les yeux rivés sur 
cette fameuse mâchoire de vie , un 
outil tellement perfectionné qu il est 
capable d'arracher la portière d une 
automobile en quelques secondes ou 
encore de couper le toit de la même 
automobile pour pratiquement en faire 
une décapotable.

De cette manière, une personne 
blessée, emprisonnée dans un véhicule 
accidenté, n 'a pas à attendre une torche 
à acétylène ou une scie à métal pour 
être libérée et conduite à 1 hôpital le 
plus près. Avec les "mâchoires de vie ", 
il s agit là d 'un jeu d 'enfant, ou presque.

Les policiers-ambulanciers de la 
municipalité de Sainte-Foy transpor­
tent annuellement quelque 2,600 per 
sonnes malades ou blessées, que ce soit 
à la maison ou sur la route Les 
membres de la force constabulaire 
suivent actuellement un entrainement 
de quatre semaines destiné à améliorer

les connaissances nécessaires au tra­
vail des policiers-ambulanciers

Avec une unité d urgence des plus 
modernes et les mâchoires de vie' ', les 
policiers-ambulanciers ont démontré, 
hier, qu'ils sont maintenant capables de 
faire face à n importe quelle situation.

Les "mâchoires de vie sont un 
outil de secours qui serf à écarter ou à 
tirer hydrauliquement II opère avec un 
rendement maximum de 12,000 livres de 
force à la pointe de la mâchoire

•A cet outil, peuvent se fixer des 
cisailles motorisées avec une force de 
coupe variant de S.OtX) à 15,000 livres. 
Ces cisailles peuvent couper un toit

d'automobile et faciliter 1 évacuation 
des blesses en un temps record

Vantant le service d'ambulance de 
la municipalité de Sainte-Foy qui est au 
service du public depuis maintenant 14 
ans, le lieutenant Joël Cheruet, respon­
sable de la formation et de la planifica­
tion au sein du corps policier, a précisé:

Ces policiers-ambulanciers, par leur 
travail acharne, ont taillé à notre corps 
de police une respectabilité à toute 
épreuve; ils ont su gagner la confiance 
des contribuables ainsi que leur sup­
port. Il ne fqit maintenant aucun doute 
qu avec la formation et l équipcment 
mis à la disposition dee policiers- 
ambulanciers, le passé est garant de 
l avenir '

V,

Les fameuses mâchoires de vie”
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Un policier-ambulancier pratique un massage cardiaque sur un "blessé

' ^
^ '*5.
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Pour la démonstration, des policiers s'étaient "déguisés" et prenaient le rôle de blessés.

A découper et garder pour lorsque vous serez en appétit!
I n la I

unmoH .
iê UnioBee è OneteytH», 
<• Il tielle è yWenw**! 
(MinieieM é» ttMt 
t^^TMi tlh è m el éi 
ntl à la laniialMre.

1 GOLTTER DIXIE
2 MORCEAUX DE POULET 

PATATES FRITES

ir,«u , », 
S6.55 S545

1 SEAU DIXIE
1? MORCEAUX DE BOULET 

PETITS PA^NS 
PATATES FRITES

, », I »Jr- -K*

$8.35 ^ $695

Dixie Lee
'i poulef Irtt

* aitiitonné da $ apicai da chou
ImiH d$ mer

LMU-.'»,
$1.90

1 DINNER DIXIE
3 MORCEAUX DE POULET 
PA N SALADE DE rXXJX 

PATATES FRITES 
itvR» SAUCE Dixie

$2.95 ^ $245

1 BOITE ECONOMIQUE
10 MORCEAUX DE POULET 

3 OU 4 PERSONNES

1 BARIL DIXIE
20 MORCEAUX DE POULET

Uv«»' "O»,
$10.20

':xw^' »a
$8.50

1 DINNER nSH & CHIP
3 MORCEAUX DE POISSON 
PAIN SALADE DE CHOUX 

PATATES FRITES 
S^UCETARTARE^^

$2.70 $2.25

r»,
$3.90

1 DINNER PETONCLES
PFTONOl FS

PAIN salade de choux 
PATATES FRITES 
SAUCE TARTARE rrtJF’ m

$3.25

1 DINNER CREVETTES
CREVETTES

PAIN SALADE DE CHOUX 
PATATES FRITES 

SA TIT», SAUCE.
FRurrs DE MER$3 90 $3 25

Oharitibouit

1 ASSIETTE FRUITS DE MER
1 MORCEAU DE POISSON 
PETONCLES CREVETTES 
PAIN SALADE DE CHOUX

$3.90 SAUCE^ARTARE

1 DINNER PALOURDES
PALOURDES

PAIN SALADE DE r>IOUX
patates frites 

L^■n'V». SAUCE T ART ARE 

*390 ^ $3.25

SANDWICH 
POULET CHAUD

UVRAigON
$3.20

COAAPTOR
$2.65

PATATES FRITES 
SALADE DE CHOUX 

SAUCES DIXIE 
RONDELLES O OIGNONS 

sur demnnda

Nous VOUS donnons 
un . , ..■.'s-’t.t:

C6()I

Entre vous ^ 

et L’orgue Electone

Yamaha Ç

Xe Grand" de la musique à Québec.

T]

marc legrand musique
nacm Uuriar, Stt-Foy - 656-9392 

Cantr* Jadis 623-6425
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Place Lebouiigneuf 
ouvre ses portes:
9 voyages Unitours Cuba

1\ a gagner.

e'o'
.O®'

O

c5V
80e Rue E.

PLACE 
LEBOURGNEUF

.A
Boul. de la Capitale Centre-ville 

Québec \
Beauport
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Y a du neuf à Québec ! Le rêve 
est devenu réalité. Tout beau 
tout neuf... le centre commercial 
place Lebourgneuf.

Une ambiance unique, de l’inédit 
et un choix exceptionnel vous 
attendent à l’angle des boulevards 
Laurentien et de la Capitale.

Le centre commercial place 
Lebourgneuf est différent, varié, 
chaleureux et splendide.

Et durant son ouverture, le centre 
Lebourgneuf vous offrira la 
chance de vous mériter un voyage 
de rêve à Cuba avec Unitours, le 
pionnier de la renaissance touris­
tique à Cuba. Vous trouverez 
les coupons de participation à 
cet effet dans les différents 
magasins de place Lebourgneuf.

Il ne faut pas rater ça... 
place Lebourgneuf c’est... 
tout beau tout neuf!

% placefeboumeuf
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Le rapport du Conseil du statut de la femme, loin 
de faire l'unanimité chez les associations féminines

par Carmen LANGLOIS

L'unanimité est loin d i-trt' 
réalisée au sein des acsiKia- 
tions féminines du Quebec, 
sur le rapport "ERalite et 
indépendance ' publie lundi 
par le Conseil du statut de la 
femme

U's declarations faites au 
SOLEIL par les représentan­
tes de différents groupe­
ments. indiquent une diver­
gence marquée des opinions' 
pour le Réseau d action et

d information pour les fem­
mes. I.i preparation de ce 
rap|iort a été du temps perdu, 
t.indis que pour la FMération 
des femmes du Québec, il 
s'agit d un excellent travail, 
mais l'enthousiasme est ré­
servé L .Vssociation féminine 
d'éducation et d'action socia­
le, endosse le document et. a 
1 opposé, le Cercle des fermiè­
res sursaute à la seule vue du 
titre, n'appréciant Ruere le 
mot indépendance" N'ayant 
pas encore consulté les mem­
bres de leurs associations, les 
représentantes ont tenu a

faire ces aeclarations "a titre 
personnel".
RAlF:
"Une perte de tempe "

Mme Marcelle Dolment, du 
RAÏF, se dit heureuse que la 
conférence de presse ait atti­
ré tant de monde

"Cela prouve, dit-elle, que 
les femmes s'occupent de 
leurs affaires Donc, poursuit- 
elle, le gouvernement ne 
pourra pluscomptersurl'apa- 
thie des femmes "

' Le rapport est bien fait.

clair, agréable à lire, ce qui 
est rare dans le cas de 
documents de ce genre Mais 
je considéré que c'est une 
perte de temps' Elles y ont 
travaillé depuis cinq ans alors 
qu'il se passait des lois aux­
quelles il fallait s’opposer "

Selon Mme Dolment. il s'a­
git d'une mauvaise stratégie, 
où il aurait été préférable de 
s'inspirer du programme du 
Parti québécois, qui a été 
élabore à la base, notamment 
par des femmes, afin de

mettre le HQ en face de ses 
propres propositions

Quant à l'allocation de dis­
ponibilité proposée par le 
CSF au chapitre de la fiscali­
té, Mme Dolment privilégie 
plutôt un revenu garanti. 
"Parce que, dit-elle, l'alloca­
tion de disponibilité ne s'a­
dresse qu'aux meres de jeu­
nes enfants, négligeant celles 
qui ont déjà élevé les leurs".

Sur un ton un peu pessi­
miste elle conclut "C'est un 
bon instrument, mais il y aura

FERMETURE
du

magasin
Mail St-Roch

Premier arrivé, 
premier servi.
Pas de mise de côté, 
Pas de livraison.
Pas de C.O.D.
Pas de commandes 
téléphoniques.

AVIS AUX CLIENTS

DE RABAIS 
MINIMUM

SUR TOUS LES ARTICLES 
EN MAGASIN

FOURRURE
rrvirifrtaui Op kximjre on on- 

♦fppo^ige <iu magasin PoJlacf» 
pouvoni ♦‘tre fr»d.imos par leur 
OtTpriPtaife flu lurvii au vondreoi 
«lo 1000 am a 12 30 Pm au 

«urs des pforh<iines .<mair>es 
luruno livraison

MISE DE COTE
T.-x/ies los mise de noie an- 
tf*nnufes au 29 s»*pî‘^rnbro vint 
f« Vous potiVPZ premlfP
pf)sses.sion de I artrln mis de 

, le en payant le solde comoiam 
nu en vous servant de voire cade 
ne rriW.i Pollac*

e

Cartos do crédit

MAIL ST-ROCH

un peu de publicité et ensuite, 
cela va tomber".
AFEAS (QUEBEC); 
"D'accord '

"Pour une fois, dit Mme Rita 
Villeneuve, représentante de 
l'AFEAS pour la région de 
Québec, on parle aux femmes 
de partage égal, sans nous 
donner l'impres.sion que nous 
sommes des êtres à part "

"Je pense, ajoute-t-elle, que 
les femmes de l'AFEAS vont 
accepter ce rapport Nous 
attendions une politique glo­
bale. et je suis très contente 
de celle-ci, qui apportera 
beaucoup de changements au 
code civil. Ce qui ne veut pas 
dire que tout cela va se faire 
tout de suite "

Quant à la suggestion du 
CSF de distribuer des contra­
ceptifs qui ne requièrent pas 
une surveillance médicale, 
Mme Villeneuve est loin d'en 
être choquée

"C’est déjà ancré dans les 
moeurs de la société dans 
laquelle on vit, dit-elle, et je 
trouve cela tout à fait nor­
mal ■'

Comme d'autres, Mme Ville- 
neuve a d'abord été surprise 
par le titre "Egalité et indé­
pendance" Nous n'avions pas 
compris tout de suite qu’il

faisait reference a la fiscali­
té", précise-t-elle
Cercle des fermières: 
"Non”...

Une représentante que le 
titre du document a laissé fort 
perplexe est Mme Manelle 
Primeau, présidente de l'As­
sociation des cercles de fer­
mières

"Je n ai jamais aimé le mot 
"indépendance" dit-elle, ni 
pour la femme, ni pour l'hom­
me Ce titre, "Egalité et 
indépendance" c'est déjà ad­
mettre un complexe en par­
tant. Moi je n'ai jamais été 
indépendante de personne, 
l’indépendance totale ce n'est 
pas possible "

Et Mme la présidente des 
Cercles de fermières enchaî­
ne en disant

Dans le climat actuel au 
Quebec, je trouve que c'est 
dangereux et osé d'avoir choi­
si ce titre-là "

Mme Frimeau qui admet 
n avoir étudié que le titre du 
rapport sans avoir vérifie la 
définition des termes em­
ployés conclut en disant.

"11 y a sûrement du bon 
là-dedan.> . mais j'ai eu des 
echos de certains hommes, et 
ils ont trouvé que c’était un

peu pousse à certains en 
droits'"
FFQ:
"Pas révolutionnaire"

Mme Françoise Stanton, de 
la Federation des femmes du 
Quebec (région do Qiiefiec) 
considère que dans I ensem­
ble, le CSF a fait un excellent 
travail

"Il s’agit, a-t-elle déclare au 
SOLEIL, d une accumulation 
de revendications qui ne sont 
pas "révolutionnaires", com­
me l'a dit M Lévesque Mais il 
est difficile de convaincre un 
homme qu'il s’agit simple­
ment d'une question de justi­
ce "

Mme htanlon considéré que 
le gros du travail devra se 
faire dans le couple. "C’est la 
femme qui doit convaincre 
son conjoint", a-t-elle précisé.

D'autre part. la présidente 
régionale de la FFQ trouve 
intéressantes les revendica­
tions touchant la condition 
des femmes artistes, ce qui 
constitue une nouveauté Elle 
voit aussi d un très bon oeil 
les revendications touchant à 
la distribution exagérée de 
médicaments aux femmes. 

C'est aussi une forme de 
violence, dit-elle, parce que 
très souvent, le médecin n in­
forme pas la femme sur la 
composition et les effets se­
conda ires des médicaments".

Appui au projet C-51
Cn changement à la fois 

important et fondamental 
dans 1 histoire d un concept 
légal a reçu hier l appui des 
membres du Conseil consulta­
tif canadien de la situation do 
la femme

Lt's membres du conseil 
réunis à Saskatoon ont appuyé 
les amendements au code 
criminel, tels que formulés 
dans le projet de loi C-5L à 
l'effet que 1 un des conjoints 
peut légalement être forcé de 
témoigner contre 1 autre lors­
que la victime d'une certaine

catégorie de crimes est agee 
do moins de 14 ans

.Maria Masson, de Québec, 
rapporte un communiqué, af­
firme qu un choix a dû être 
fait entre la relation conjuga­
le et la protection des enfants.

Nous avons opte en fa.eur du 
bien-être de l'enfant ”, a dit 
Maria Massoa "Le.s époux 
doivent accepter leurs res­
ponsabilités comme parents "

Le conseil se réjouit du fait 
que le législateur protège 
1 enfant et assure son bien-

otre lorsqu'il est affecte par 
un conflit matrimonial.

Plusieurs autres amende­
ments sont proposée une 
définition élargie du mot 
"obscénité ", étendre la por­
tée de l’offense sexuelle ou de 
1 exploitation sexuelledesen- 
fants et protéger le.s garçons 
et les filles également, porter 
1 â.ge minimum du contreve­
nant de 14 à 16 ans afin de 
fixer les sentences des pa­
rents ou des tuteurs et élargir 
la loi qui permet une protec­
tion aux enfants de moins de 
16 ans

"6.
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MédaiUon

S.r—r. k
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ville de

SMNTEfOy

VISITE DE LA 
STATION DE POLICE 

DE SAINTE-FOY
Les citoyens de Sainte-Foy sont invités à visiter 
leur station de police, située à côté de l'oréno 
municipal, pour y constater Tétot des lieux et 
prendre connaissance des modifications qu'entend 
y apporter l'administration municipale, aux dotes 
et heures suivantes:

le mercredi 25 octobre:

le jeudi 26 octobre et 
le vendredi 27 octobre: 
le samedi 28 octobre: 
le dimanche 29 octobre:

de IShOOà I7h00 
del9h00à2lh00

de 15h00 à 17h00 
delOhOOàllhOO 
de UhOOà I5h00

Bienvenue à tous
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Ottawa devra payer une partie du coût de 
la désexisation de la société québécoise

B 7

par Raymond GIROUX
Seul un nouveau partage 

des revenus avec le gouverne­
ment fédéral permettra au 
Québec de répondre aux de­
mandes du Conseil du statut 
de la femme

Tel est l'esprit du "livre 
noir" sur la condition fémini­
ne dont l'effet de certaines de 
ses 306 recommandations se 
traduirait par un réaménage­
ment graduel du système 
d'impôts qui coûterait envi­
ron $500 millions, selon les 
informations émanant du mi­
nistère des Finances plus tôt 
cette semaine.

Un porte-parole du conseil 
a en effet affirmé au SOLEIL, 
hier, que l’organisme avait 
très bien compris l'ampleur 
de ses exigences, mais qu'il 
les considérait toujours réa­
listes malgré des opinions 
contraires exprimées en cer­
tains milieux.

Le CSF ne s'attend cepen­
dant pas à ce que le gouverne­
ment du Québec assume seul 
les coûts de la désexisationde 
la société.

Son rôle ne l'autorisait pas à 
proposer dans son rapport des 
mesures politiques qui relè­
vent d'un autre palier de 
gouvernement, plus particu­
lièrement des relations fédé- 
rales-provinciales.

Il s'est limité à proposer au 
Québec de "demander au 
gouvernement fédéral d'a­
dopter les mêmes mesures".

Une des études préalables 
au document et signée par

Aide aux 
autochtones

(PC) — Le ministère des 
Communications versera une 
subvention de $2.707 pour la 
tenue en fin de semaine d une 
réunion de I .Association des 
femmes autochtones du 
Québec

La nouvelle a été annoncée 
hier par le ministre Louis 
O Neill dans un communiqué.

La subvention servira a 
munir la soixantaine de délé­
guées d'un système de traduc­
tion simultanée et à traduire 
les documents pertinents, lors 
de cette réunion qui se tien­
dra au .Mont-Gabriel

Selon M O Neill, cette me­
sure financière s inscrit dans 
les principes du respect de la 
culture autochtone, dans la 
ligne de la loi 101, et dans le 
cadre de la politique d égalité 
etd indépendancedesQuébé- 
coises mise de I avant par le 
Conseil du statut de la femme

Mme Caroline Pestiau, mem­
bre du CSF, évoquait cepen­
dant en juin dernier, cet 
aspect de la question en 
disant "A ce stade-ci, nous 
n'avons pas encore départagé 
le coût entre les deux niveaux 
de gouvernement".

Mme Pestiau prévoyait à ce 
moment une dépense supplé­
mentaire de quelque $430 
millions pour réaménager le 
système fiscal, ce qui se 
rapproche, comme ordre de 
grandeur, des données obte­
nues du ministère des Finan­
ces.

Le conseil se refuse à entrer 
dans le detail d'une possible 
négociation pour ne pas em­
piéter sur une zone haute­
ment politique, mais il af­
firme que "SI Duplessis 1 a 
fait, on ne voit pas pourquoi 
Parizeau n'y penserait pas"..., 
allusion à l'implantation uni­
latérale de l'impôt sur le 
revenu des particuliers, en 
1954, et à une éventuelle 
récupération substantielle de 
cette source de revenus.

Réaménagement
Le débat sur le coût du 

réaménagement fait suite à 
quelques recommandations 
du "livre noir" dévoilé lundi 
dernier et portant notamment 
sur

— le versement d'alloca­
tions de disponibilité aux 
familles ayant des enfants de 
moins de 12 ans,

— I augmentation des allo­
cations familiales,

— 1 abolition de l'exemp­
tion de personne mariée,

— l'abolition de l'exemp­
tion pour les enfants à charge,

— l'abolition de la déduc­
tion pour frais de garde 
d enfants.

Le coût net de ces mesures, 
selon le Conseil du statut de la 
femme, se situait aux environs 
de $200 millions, selon les 
montants versés en alloca­
tions supplémentaires. La ré 
cupération par le gouverne­
ment des exemptions abolies 
graduellement rapporterait 
de son côté quelque $3(X) 
millions

Or, IJC SOLEIL a appris plus 
tôt cette semaine que le 
ministère des Finances trou­
vait politiquement irréalisa­
ble d'enlever à une partie de 
la population des exemptions 
auxquelles elle est habituée.

Les victimes
Les propositions du conseil 

réduiraient en effet le revenu 
de près de 500,000 couples 
mariés sans enfant de moins 
de 13 ans et comptant un seul
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CesiiafentrOeaMooi'êai les 
nouveau» spectacles. lese«positions, 
lelheàôe les nouvelles colieciions, 
le climat idéal des promenades 
d automne, c'est le txxi moment de 
venir passer un w>.e*i end et surtout 
un lAEEK END MERIDIEN âl Hotel 
Mendien Montreal

Le Kj»er>l leconlort d un Hotel 
de renommée Internationale pour 
aussi peu que $17 00 par nuit par 
personne Déplus pendant tout 
votre WEEK END MERIDIEN, nous 
I ogerons qratuilemeni votre auto, 
peu impede le nombre de vos allées 
e' venues.

Venez léter la rentrée au coeur 
des activités sonates et culturelles 
montréalaises, grâce au site idé.3) de

I Hôtel Mondien à I intérieur du 
Ccimpie»e Desiardms. en lace de la 
rdacedesAds. Venez vous détendre 
.Kjtour de la piscine tnuvede â I annee. 
venez vous amusi'r â la célébré Boiie 
à Chansons du Mendien. animée par 
Pierre Cdlïé

Résen/ez dés aujourd'hui, votre 
WEEK END MERIDIEN, en lelé- 
phonant sans Irais au numéro suivant

1 800 361 8234
•Prii par personne par nuit avec 
arr-vee le vendredi o»j le samedi p<xir 
un minimum de 2 nuds Ce tant 
s applique uniquement dans le cas 
d occupation double Aucun frais 
supplémentaire pour lesentanis de 
12 ans et moms qui occupent la 
même chambre '
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salarie. Parmi ces couples, 
écnvait Mme Pestiau l'été 
dernier, 86 pour 100 des 
femmes ont plus de 40 ans et 
auraient par conséquent des 
difficultés à se trouver un 
emploi

De plus, la plupart de ces 
couples ont déjà élevé des 
enfants à un moment oû l'aide 
gouvernementale était déri­
soire. smon inexistante

Par contre presque autant

de couples avec des enfants de 
moins de 12 ans bénéficie­
raient des propositions du 
conseil

Le dilemme pulitique du 
gouvernement, à ce moment, 
est de risquer de perdre un

nombre inconnu de v otes pour 
assurer la désexisation de la 
société

Autant Mme Lise Payette, 
ministre responsable de la 
condition féminine, que M. 
Jacques Parizeau, ministre

des Finances, unt refusé de 
commenter la situation: la 
première a dit au SOLEIL, 
hier, qu elle n'était pas au 
courant des informations pu­
bliées dans le journal tandis 
que le second a fait répondre

par son cabinet qu'il n'avait 
rien à dire sur la question.

Les discussions formelles 
entre les ministres se déroule­
ront au cours du mois de 
novembre, et aucune décision 
n'est finale avant ce moment.

Avez - vous 
lesm^eus

de vous oflnr moins 
que œ Quasar?

Certainement pas, si vous voulez suivre ta saison 
cte football cdons les meilleures conditions possibles 
et profiter d'une offre spéciale

Parlons serieusement Ce nouveau telecouleur 
portatif 20" conférera a toute emission une note 
spectocuioire En fait, le spectaculaire fait 
partie intégrante de ce modèle

Par exemple, son style saura plaire a la vue 
un boîtier contemporain de bon goût, au riche fini 
noyer grenu

La lampe-ecran a canon linéaire reproduit 
fidelement les details de l'image, avec la magnifique 
couleur Quasar

Le dispositif sonore Audio Spectrum donne au 
son une qualité jamais entendue jusqu'à mainte - 
nant, grâce a un ensemble de 3 haut-parleurs oui 
entourent l'image d'une sonorité franche et claire.

Cet appareil offre vraiment un rendement de 
haut calibre il constitue d'autant plus un bon 
achat qu'en vous le procurant maintenant, vous 
obtenez un support elegant et pratique sans 
frais supplémentaires

Passez le voir chez le defaillant Quasar le plus 
près Mois faites vite, la quantité est limitée

Equipez-vous en champion pour la Coupe Grey et faites 
l'acquisition d'un portatif Quasar

Voici quelques coracfensliques avantageuses
• Dispositif sonore Audio Spectrum
• Chassis tout transistorise "Service Miser ' avec Dyna-Modui»
• Réglage ô un bouton du contraste et de la luminosité de I image
• Reglage de la tonalité

O''" I
Toiev seur mocieie no WT5980QW
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f Quésar.
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Support modèle no 7275
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Electronique
G. Lavoie Enr.

8500, Henri-Bourassa 
Carrefour Charlasbourg 

TeU 628-2112

Dynamic TV 
Service Inc.
167, 80e Rue est 

Charlesbourg
Tel.: 623-5404

Emilien Thériault 
Inc.

3125, boul. SIe-Anno 
Giffard

Tel.: 661-0674

Ameublement 
Tanguay Inc.

535, boul. Ste-Anna 
Beauport

Teig 667-6282

Dominique Paquet 
Inc.

1419, rue St-Paul 
Ancienne-Lorelte

TéL 872-2911

Ameublement
Tanguay

6, Trans-Canada
Levis

Tel.: 833-4511

Larivière 
Electronique inc.

11020, Ire Avenue 
St-Georges, Beauce

Tél.: 228-2676

L.-M. Nadeau
326, Principale
East Broughton

Cto Boauce
Tetg 427-2438

Meubles G. Fortin 
Inc.

Sl-Côme de Lolbiniere
Clé Beauce, Que.

Tel.: 685-3485

Normand Nadeau 
Enr.

Vallee-Jonction
Cte Beauce

Tel.: 253-5387

Roland Giguère
Ste-Claira

Clé Dorchester
Tel.: 883-3362

Fernand Goulet 
Armagh

Clé Belleehasse
TéU 466-2022

Les Meubles 
Barnabé Inc.

Boul. Sl-Vallier
CA 37, St-Vallier

Télj 469-2188

Emond Radio TV 
Inc.

161, Notre-Dame 
Oonnaeona, Que.

Telu 28S-1303

J.-P. Chabot
Sl-Charlet 

etc Belleehasse
Tél.: 887-3499

Gilles Plamondon
540, rue Sl-Joseph 

St-Raymond
Tel.! 33T-T80T

La Centrale 
du Meuble

60, boul. Notre-Dame 
Clermont

Tel.: 439-3925

Magasin
R. Chamberland

Sie-Hélène
Clé Kamouraska

Tel.! 492-2909

Meubles de 
Rimouski Inc.
4T0 est, $t-6ermain 

Rimouski
TeU 724-7399

Meubles Rioux 
Liée

119, rue St-Pierre
Malane

Tetg 562-2662

Pelletier
Electrique

1300, Jacques-Cartier 
Mont-Joli

Tel.: 775-4394

Bourget 
Electrique Inc.

Grande-Riviere
Quebec

Teig 385-3155

Les Services de TV 
Bourgeois Inc.

622, rue Bosse 
Nauterivo

Tel.: 589-2383

Royaume de la TV
TDD, bouL Laure

Sept-lles
Tel.: 962-5830
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Avis
tous ceux ont

acheté ou qui comptent
acheter des Obligations 
d'Epargne du Canada 

émission 1978
Le taux d’intérêt est porté à

Q/ chaque année 
/Q pendant 7ans

[même si les formulaires d’achat et 
les certificats d’obligations indiquent les anciens taux].

m

f.

'Le taux d’intérêt étant 
haussé à 9.25% à partir du 
1er novembre 1978 jusqu’à 
échéance en 1985, voici 
comment une obligation à 
intérêt composé de $100 
croîtra:

1 er nov.
1979
1980
1981
1982

Valeur 1er nov.
$109.25
$119.36
$130.40
$142.46

1983
1984
1985

Valeur
$155.63
$170.03
$185.76

• Dans le cas des obligations à intérêt régulier, une coupure de $1 000 
vous rapportera maintenant $92.50 chaque année pendant 7 ans.

• Ceux qui auront acheté avant le 16 novembre leurs Obligations 
d’Epargne du Canada selon le Mode d’épargne sur le salaire ou 
selon le Mode d’épargne mensuelle continueront d’utiliser les 
tableaux de versements basés sur le taux de 8.90%. Ceux qui 
souscriront après le 15 novembre verront leurs versements ajustés 
en fonction du nouveau taux de 9.25%.

• Sur tous les achats au comptant effectués après le 15 novembre, 
un intérêt au taux de 9.25% sera calculé à partir du 1er novembre 
jusqu’à la fin du mois de l’achat.

• Tous les autres avantages et caractéristiques demeurent 
inchangés.

• Avec ce taux d’intérêt haussé à 9.25%, les Obligations d’Epargne 
du Canada sont plus que jamais une chance en or de faire fructifier 
votre argent.

m


